
PRÉFET DU HAUT-RHIN

Préfecture
Direction des relations avec les collectivités locales
Bureau des enquêtes publiques et installations classées
n° 531

ARRÊTÉ

du 12 octobre 2017 portant
autorisation (arrêté codificatif) à poursuivre l’exploitation d’une usine d’incinération de

déchets non dangereux à Colmar au Syndicat Intercommunal de Traitement des Déchets de
Colmar et environs

en référence au titre 1er du livre V du code de l’environnement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment le titre 1er du livre V et le titre II du livre II ;

VU l’arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-
incinération  de  déchets  non  dangereux  et  aux  installations  incinérant  des  déchets
d’activité de soins à risques infectieux ;

VU les arrêtés préfectoraux en date du 19 juillet 2005 et 28 juin 2010 antérieurement délivrés
au Syndicat Intercommunal de Traitement des Déchets de Colmar et environs (SITDCE)
pour l’établissement qu’il exploite sur le territoire de la commune de Colmar ; 

VU les études remises le 21 juin 2006, portant sur le confinement des eaux incendie et sur la
collecte, le traitement et l’évacuation des eaux pluviales ;   

VU la demande présentée le 3 février 2017 présentée par le SITDCE portant sur les travaux
de  pérennisation  et  d’amélioration  que  l’exploitant  projette  de  réaliser  sur  l’usine
d’incinération d’ordures ménagères ;  

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande le 3 février 2017 ;

VU le  rapport  en  date  du  13  juin  2017,  de  la  Direction  régionale  de l'environnement,  de
l'aménagement et du logement, chargée de l'inspection des installations classées ;

VU l’avis  du  Conseil  départemental  de  l'environnement,  des  risques  sanitaires  et
technologiques en date du 7 septembre 2017 ;

CONSIDÉRANT  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  R.  181.46  les  modifications
envisagées  par  l’exploitant  ont  été  portées  à  la  connaissance  du  préfet,  avant  sa
réalisation, par le bénéficiaire de l’autorisation avec tous les éléments d’appréciation ;
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CONSIDÉRANT que les modifications ne peuvent être regardées comme substantielles au sens
de l’article L. 181.14 ; 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment les dispositions relatives à
la prévention des pollutions, à la conception générale des installations et à la sécurité,
sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ;

CONSIDÉRANT  que les modifications au processus de combustion de l’usine d’incinération de
Colmar conduisent à une amélioration des paramètres d’exploitation ;

CONSIDÉRANT  qu’il  y a lieu de reprendre dans un acte unique, l’ensemble des prescriptions
réglementaires applicables à l’usine d’incinération de déchets non dangereux ;

APRÈS communication à l’exploitant du projet d’arrêté ;

SUR  proposition du Secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

TITRE I - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1 - Autorisation
Les  prescriptions  ci-dessous  sont  imposées  au  Syndicat  Intercommunal  de  Traitement  des
Déchets de Colmar et Environs dont le siège est à l’Hôtel de ville, Place de la Mairie à Colmar,
pour  l’exploitation  de l’usine d’incinération  d’ordures  ménagères  située à  Colmar,  174 rue du
Ladhof.
Elles se substituent aux dispositions techniques de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2005-200-
1  du  19  juillet  2005  (codificatif)  et  n° 2010-179-20  du  28  juin  2010 portant  prescriptions
complémentaires au Syndicat Intercommunal de Traitement des Déchets de Colmar et environs et
relatives au traitement des fumées de l’UIOM de Colmar.

Article 1.1.2 - Liste des installations classées

Rubrique 
/ alinéa

Régime Libellé de la rubrique Volume autorisé

2771 A
Installation  de  traitement  thermique  de  déchets  non
dangereux,  à  l’exclusion  des  installations  visées  à  la
rubrique 2971

70 000 t/an

3520 A

Elimination  ou  valorisation  de  déchets  dans  des
installations  d’incinération  des  déchets  ou  des
installations de coïncinération des déchets.
a) pour les déchets non dangereux avec une capacité
supérieure à 3 tonnes par heure

12 t/h

A  (Autorisation) ;  AS  (Autorisation  avec  Servitudes  d’utilité  publique) ;  E  (Enregistrement) ;  D
(Déclaration);DC( déclaration avec contrôle)
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La rubrique principale choisie parmi les rubriques 3000 à 3999 qui concernent les installations ou
équipements visés à l’article R. 515-58 du code de l'environnement est la rubrique 3520. 

Les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont :
BREF WI,incinération de déchets (août 2006). 

Article 1.1.3 - Situation de l’établissement
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et section suivants :

Communes Parcelles section
COLMAR 253-254 ID

Article 1.1.4 - Durée et validité de l’autorisation
Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74, l'autorisation est délivrée sans limite de durée.

Chapitre 1.2 – Conditions d’autorisation

Article 1.2.1 – Conformité au dossier

Les installations et leurs annexes sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant en
tout ce qu’ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Article 1.2.2 - Prescriptions applicables aux installations

Sans préjudice des dispositions des arrêtés ministériels susvisés pris au titre de l'article L 512-5
du code de l'environnement concernant certaines installations soumises à autorisation, le présent
arrêté définit les prescriptions d'exploitation des installations classées présentes sur le site. Ces
prescriptions  s'appliquent  également  aux  autres  installations  ou  équipements  non  classés
exploités dans l'établissement qui sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les  dispositions  des  arrêtés  ministériels  relatifs  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le
présent arrêté.

Les  dispositions  des  arrêtés  ministériels  relatifs  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations  classées  soumises  à  enregistrement  sont  applicables  aux  installations  classées
soumises à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales
ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté.

Les prescriptions préfectorales définies antérieurement sont modifiées comme suit : 

Références des actes antérieurs Nature des modifications

Arrêté n°2010-179-20 du 28 juin 2010 l’ensemble des dispositions supprimées 

Arrêté n°2005-200-1 du 19 juillet 2005 l’ensemble des dispositions supprimées

Article 1.2.3 - Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
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réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le
code forestier, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, le code de santé
publique, le code du patrimoine, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 1.2.4-Cessation d’activité

I. Si l’installation cesse l’activité au titre de laquelle elle est autorisée, l’exploitant doit en informer
le préfet au moins un mois avant cette cessation.

II. La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment :
1° L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de
stockage de déchets, la gestion des déchets présents sur le site ;
2° Des interdictions ou limitations d'accès au site;
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion;
4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

III. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il  permette un usage futur du site
déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3.

TITRE II – GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

Chapitre 2.1 – Documents de suivi

Article 2.1.1 – Dossier administratif

L'exploitant tient à jour les documents suivants : 
• le dossier de demande d'autorisation initial et ceux qui l'ont suivi, 
• les dossiers établis pour la notification des modifications au préfet (art. R. 181-46 II du

code de l'environnement),
• les éventuelles notifications d'existence produites (art. L. 513-1 et R. 513-1 du code de

l'environnement),
• les plans des installations tenus à jour et datés incluant un schéma des réseaux et le plan

des égouts,
• les éventuels agréments délivrés au titre du code de l'environnement et les cahiers des

charges associés, le cas échéant.
• les résultats du programme de surveillance
• d’une façon générale, les documents (rapports de contrôles, consignes, etc.) prévus par le

présent arrêté et qui justifient le respect des conditions d’autorisation 

Article 2.1.2 – Localisation des risques

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites,  sont  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'un  sinistre  pouvant  avoir  des  conséquences
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.
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Article 2.1.3 – Surveillance de l'exploitation, consignes

L’exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans les installations dont
ils ont la charge ainsi que des prescriptions d'exploitation pertinentes au regard de leur périmètre
d'intervention.

L'exploitant établit les consignes écrites nécessaires à la maîtrise des opérations sensibles pour la
sécurité des installations,  notamment en situation d'incident.  Les consignes d'exploitation sont
cohérentes avec les prescriptions d'exploitation. Ces consignes indiquent notamment :

• l'interdiction d'apporter  du feu sous une forme quelconque,  notamment l’interdiction de
fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

• l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ;
• les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à

prendre pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles ;
• les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux

de fluides),
• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des

substances dangereuses, 
• les modalités de gestion des rétentions et confinements,
• les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
• la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.,
• l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

Article 2.1.4 – Permis d'interventions - Permis feu 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 2.1.2 et notamment celles recensées locaux
à  risque  ,  les  travaux  de  réparation  ou  d'aménagement  ne  peuvent  être  effectués  qu'après
délivrance  d'un  « permis  d’intervention »  et  éventuellement  d'un  « permis  de  feu »  et  en
respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux
travaux et définition des mesures appropriées.

Le « permis d’intervention », éventuellement le « permis de feu », et la consigne particulière sont
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention », éventuellement
le « permis de feu », et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet
d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Article 2.1.5 – Etat des stocks de produits dangereux

L’exploitant  dispose  des  documents  lui  permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des
produits dangereux (substances et mélanges) présents dans l’installation, en particulier les fiches
de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité et les mentions de dangers des
produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est
tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

Chapitre 2.2 – Accès aux installations
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Article 2.2.1 – Contrôle des accès

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non
autorisée.

Article 2.2.2 – Accessibilité et circulation dans l'établissement

Le libre accès des services de secours aux installations est garanti en permanence.

L'exploitant  fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement.  Elles sont
portées  à  la  connaissance  des  intéressés  par  une  signalisation  adaptée  et  une  information
appropriée.

Chapitre 2.3 – Gestion des utilités et tenue du site

Article 2.3.1 – Propreté des installations

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.  Le matériel de nettoyage est
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Article 2.3.2 – Réserve de consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés
de manière courante ou occasionnelle  pour assurer la protection de l'environnement  tels que
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

Chapitre 2.4 – Fonctionnement des installations

Article 2.4.1 – Rejets

L’exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’exploitation  et
l’entretien  des  installations  de  manière  à  supprimer  et  si  ce  n'est  pas  possible  à  limiter  les
émissions de toute nature (substances, chaleur, vibrations, bruit,  odeurs, dans l'air, l'eau ou le
sol ) provenant de ses activités. 

Tout rejet résiduel non prévu au présent arrêté ou non-conforme à ses dispositions est interdit. 

Le recours à la dilution des rejets dans le but de respecter les valeurs-limites de rejet est interdit.

Les  effluents  sont  collectés  et  traités  par  des  équipements  adaptés  à  leurs  caractéristiques
physico-chimiques et aux dangers qu'ils peuvent présenter. Ces équipements sont maintenus en
bon état de fonctionnement suivant des procédures formalisées comportant des enregistrements
des actions effectuées et des incidents de fonctionnement.

Les  procédés  de  traitement  non  susceptibles  de  conduire  à  un  transfert  de  pollution  sont
privilégiés pour l'épuration des effluents.

En cas de dysfonctionnement ou d'indisponibilité des équipements de traitement l’exploitant doit
prendre  toutes les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  le  maintien du respect  des valeurs-
limites de rejet, au besoin en ajustant sa production.
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Les conduits d’évacuation des effluents nécessitant une surveillance doivent être aménagés de
manière à permettre à tout moment des prélèvements représentatifs des émissions de polluants
dans des conditions normalisées, lorsqu'elles sont définies, et en sécurité pour les personnels
intervenants.

Les emplacements des divers conduits et points de rejets sont repérés sur le plan tenu à jour de
l'établissement.

TITRE III – PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

Chapitre 3.1 – Conditions de rejet

Article 3.1.1 – Captation et canalisation

L’exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  les  envols  de  poussières  et  de
matières diverses provenant de la circulation d'engins.

L'amélioration  de  la  captation  et  de  la  canalisation  des  émissions  est  systématiquement
recherchée, en vue de leur traitement et de leur dispersion atmosphérique optimaux. 

Article 3.1.2 – Conduits et installations raccordées

Les emplacements des divers conduits sont repérés sur un plan tenu à jour de l'établissement.

N° conduit
Installations 
raccordées

Puissance ou 
capacité

Combustible ou 
nature du rejet

Autres 
caractéristiques 
(bâtiment, etc.)

1 2 lignes de
traitement

2x15,5 MW gaz Fours à grilles

Article 3.1.3 – Conditions de rejet

Hauteur
en m

Débit nominal en Nm3/h
(aux  conditions  de  référence de
température et de pression définies à
l'article 3.1.4)

Vitesse  mini  d’éjection  en
m/s

Conduit N° 1 50 2 x 31 255 >12

Plate forme de mesure     :

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à
l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe est implantée sur la cheminée ou sur un conduit de
l'installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme doivent être telles
qu'elles  permettent  de  respecter  en  tout  point  les  prescriptions  des  normes  en  vigueur,  et
notamment  celles  de  la  norme  NF  X  44  052,  en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les
caractéristiques des sections de mesure.
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En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section
dont  les  caractéristiques  (rectitude  de  la  conduite  à  l'amont,  qualité  des  parois,  régime
d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la
vitesse  n'y  soit  pas  sensiblement  ralentie  par  des  seuils  ou  obstacles  situés  à  l'aval  et  que
l'effluent soit suffisamment homogène.

Ces points  doivent  être aménagés de manière à être aisément  accessibles et  permettre des
interventions en toute sécurité.  Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Si une même cheminée reçoit les gaz provenant de plusieurs lignes de traitement des fumées,
une section de mesure conforme aux prescriptions de la norme NF X 44 052 sera aménagée par
ligne, de manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque ligne de traitement.

Article 3.1.4 – Prévention des envols de poussières et matières diverses

Sans  préjudice  des  règlements  d’urbanisme,  l’exploitant  adopte  les  dispositions  suivantes,
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :

- les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  aménagées
(formes de pente, revêtement, etc ...) et convenablement nettoyées ;

- les véhicules sortant  de l’installation n’entraînent  pas de dépôt  de poussière ou de
boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des
roues de véhicules sont prévues ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ;
- des écrans de végétation sont mis en place.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos bâtiments fermés ...) et les
installations  de  manipulation,  transvasement,  transport  de  produits  pulvérulents  sont,  sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant
de réduire les envols de poussières.

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces
fermés.  A  défaut,  des  dispositions  particulières  tant  au  niveau  de  la  conception  et  de  la
construction  (implantation  en fonction  du  vent,...)  que de l’exploitation  sont  mises  en  œuvre.
Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du
stockage ou la pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec.

Article 3.1.5 – Valeurs limites de rejet

Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes 
avant toute dilution :

a) Poussières totales, Monoxyde de carbone, COT, HCl, HF, SO2, NOx et NH  3

Paramètres

Valeur en 
moyenne 
journalière
mg/Nm3

Valeur moyenne 
sur 1/2 h
mg/Nm3

Flux journalier
kg/j 

Poussières totales 10 30 15

Substances organiques à l'état de 
gaz ou de vapeur exprimées en 
carbone organique total (COT)

10 20 15
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Chlorure d'hydrogène (HCI) 10 60 15

Fluorure d'hydrogène (HF) 1 4 1,5

Dioxyde de soufre (SO2) 50 200 75

Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde
d'azote (NO2) exprimés en dioxyde
d'azote 

80 200 120

Monoxyde de carbone (CO) 50 100 75
Ammoniac (NH3) 30 - 45

sur la base d’un débit nominal à 11% d’O2 sur gaz sec de 62 510 Nm3/h pour les deux lignes

b) Métaux  

Paramètres Valeur en moyenne 
journalière
mg/Nm3

Flux journalier
g/j

Cd et composés, exprimés en Cd + Tl
et composés en TI

0,05 80

Mercure et composés, exprimés en 
Hg

0,05 80

Total des autres métaux lourds
Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + 
Ni + V

0,5 800

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage de 
½ heure au minimum et 8 heures maximum.

Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés, sous toutes leurs 
formes physiques.

c) Dioxines et furannes  

Paramètres Valeur ng/ Nm³ Flux annuel
Dioxines et furannes 0,1 ng/ Nm³ 0,05 g/an

La concentration en dioxines et  furannes est définie comme la somme des concentrations en
dioxines et furannes déterminée selon les indications de l'annexe III de l’arrêté ministériel du 20
septembre 2002.

La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage de
6 heures au minimum et 8 heures maximum.

d) conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l’air  

Les  résultats  des  mesures  réalisées  pour  vérifier  le  respect  des  valeurs  limites  d'émission
définies, sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273
K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec (toutefois,
si  les  déchets  sont  incinérés  dans  une  atmosphère  enrichie  en  oxygène,  les  résultats  des
mesures peuvent  être rapportés à une teneur  en oxygène fonction de la  particularité  du cas
d'espèce et fixée dans l'arrêté préfectoral d'autorisation).
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Les valeurs limites d'émissions dans l'air sont respectées si :

- aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées à
l'article  3.1.5  pour  le  monoxyde  de  carbone  et  pour  les  poussières  totales,  les
substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique
total (COT), le chlorure d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les
oxydes d'azote 

- aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les
substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique
total, le chlorure d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes
d'azote ne dépasse les valeurs limites définies à l'article 3.1.5;

- aucune  des  moyennes  mesurées  sur  la  période  d'échantillonnage  prévue  pour  le
cadmium et ses composés, ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses
composés, le total des autres métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V), les dioxines
et furannes, ne dépasse les valeurs limites définies à l'article 3.1.5 ;

- aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour l’ammoniac ne dépasse les
valeurs limites définies à l’article 3.1.5. ;

- 95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone
sont  inférieures  à  150  mg/m³  ;  ou  aucune  mesure  correspondant  à  des  valeurs
moyennes calculées sur une heure au cours d'une période de vingt-quatre heures ne
dépasse 100 mg/m³.

Les  moyennes  déterminées  pendant  les  périodes  d’indisponibilité  (arrêts,  dérèglements,
défaillances techniques des installations d’incinération) ne sont pas prises en compte pour juger
du respect des valeurs limites.

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la
période  de  fonctionnement  effectif  (à  l'exception  des  phases  de  démarrage  et  d'extinction,
lorsqu'aucun déchet n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle
de  confiance à  95 % sur  chacune de ces  mesures.  Cet  intervalle  de  confiance  ne doit  pas
dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites d'émission définies à l'article 3.1.5 : 

 Monoxyde de carbone : 10 % ; 
 Dioxyde de soufre : 20 % ; 
 Dioxyde d'azote : 20 %;
 Ammoniac : 30 % ; 
 Poussières totales : 30 % ; 
 Carbone organique total : 30 % ; 
 Chlorure d'hydrogène : 40 % ; 
 Fluorure d'hydrogène : 40 %. 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées.

Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq
moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou
d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être
écartées  au maximum pour  cause de mauvais  fonctionnement  ou d'entretien  du système de
mesure en continu.
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Article 3.1.6 - Indisponibilité des dispositifs de traitements

la durée maximale des arrêts,  dérèglements ou défaillances des installations d’incinération, de
traitement  des  effluents  atmosphériques pendants  lesquels  les  concentrations  dans les  rejets
peuvent dépasser les valeurs limites fixées à l’article 3.1.5 ne peut excéder quatre heures sans
interruption lorsque les mesures en continu prévues à l’article 3.1.8  montrent qu’une valeur limite
de rejet à l’atmosphère est dépassée. La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans
de telles conditions doit être inférieure à soixante heures.

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m³,
exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d’émission fixées pour le
monoxyde de carbone et pour les substances organiques à l ‘état de gaz ou de vapeur, exprimé
en carbone organique total, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau
d’incinération à atteindre doivent être respectées. 

Article 3.1.7 - Indisponibilité des dispositifs de mesures

a) Dispositifs de mesure en semi-continu.
Sur une année, le temps cumulé d’indisponibilité d’un dispositif de mesure en semi-continu des
effluents atmosphériques ne peut excéder 15 % du temps de fonctionnement de l’installation.

b) Dispositifs de mesure en continu. 
La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillance techniques des dispositifs de mesure
en continu des effluents atmosphériques ne peut excéder dix heures sans interruption. Le temps
cumulé d’indisponibilité d’un dispositif  de mesure en continu ne peut  excéder soixante heures
cumulées sur une année. 
 
Article 3.1.8 - Contrôle des rejets

Les conduits et cheminées d'évacuation des rejets atmosphériques sont équipés de dispositifs
obturables et commodément accessibles permettant le prélèvement en discontinu et dans des
conditions conformes aux normes françaises en vigueur, d'échantillons destinés à l'analyse.

Les effluents gazeux rejetés  sont contrôlés avant toute dilution selon la fréquence suivante : 

a) Mesures en continus 

Paramètres

NOx (exprimé en NO2)

Monoxyde de carbone (CO)

Poussières totales

Composés organiques (COT)

Acide chlorhydrique (HCl)

Acide fluorhydrique (HF) (1)

Oxydes de soufre (exprimés en SO2)

Ammoniac (NH3)

Température de la chambre de combustion
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Concentration en oxygène

Température,  oxygène  et  teneur  en  vapeur  d’eau  des  gaz
d’échappement (2)

(1) la mesure en continu du fluorure d’hydrogène (HF) peut ne pas être effectuée si l’exploitant
justifie d’appliquer au chlorure d’hydrogène (HCl) des traitements garantissant que la valeur
limite  d’émission  fixée  n’est  pas  dépassée.  Dans  ce  cas,  l’autosurveillance  du  fluorure
d’hydrogène (HF) peut passer à une fréquence semestrielle.

(2) la mesure de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion
sont séchés avant analyse des émissions.

b) Mesures en semi-continu

L’exploitant doit réaliser la mesure en semi-continu des dioxines et furannes. Les échantillons aux
fins  d’analyse sont  constitués  de prélèvements  de gaz sur  une  période d’échantillonnage  de
quatre semaines. La mise en place et le retrait des dispositifs d’échantillonnage et l’analyse des
échantillons  prélevés  sont  réalisés  par  un  organisme  accrédité  par  le  comité  français
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le
cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé
par le ministre en charge de l’inspection des installations classées.

c) Mesures périodiques

L’exploitant doit faire réaliser par un organisme accrédité par le comité français d’accréditation
(COFRAC)  ou  par  un  organisme  signataire  de  l’accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la
coordination  européenne  des  organismes  d’accréditation  ou  par  un  organisme  agréé  par  le
ministre en charge de l’inspection des installations classées, deux mesures par an de l’ensemble
des paramètres mesurés en continu et en semi-continu.
L’exploitant doit faire réaliser par un organisme accrédité par le comité français d’accréditation
(COFRAC)  ou  par  un  organisme  signataire  de  l’accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la
coordination  européenne  des  organismes  d’accréditation  ou  par  un  organisme  agréé  par  le
ministre en charge de l’inspection des installations classées, au moins deux mesures à l’émission
par an du cadmium et de ses composés ainsi que du thallium et ses composés, du mercure et de
ses composés, du total des autres métaux (Sb +As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V), des dioxines et
furannes.

Article 3.1.9 – Odeurs

L’exploitant  prend  toutes  dispositions  pour  limiter  les  odeurs  issues  de  ses  installations.  En
particulier, les effluents gazeux odorants sont captés à la source et canalisés au maximum.

Le stockage et l’utilisation d’urée sera réalisé de telle manière qu’il ne puisse y avoir d’émission
d’effluents gazeux odorants.

La fosse et le hall de déchargement sont en dépression. L'air ainsi aspiré est réutilisé comme air
de combustion dans la partie four.

Article 3.1.10 – Surveillance de l'impact sur l'environnement au voisinage de l'installation

La vitesse et la direction du vent sont mesurés et enregistrés en continu sur l’installation ou dans
son environnement proche.
L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l'impact de l'installation sur
l'environnement. Ce programme concerne les poussières, les dioxines et les métaux.
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Il prévoit notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans l'environnement
selon une fréquence au moins annuelle.
Ce programme inclut des mesures de retombées de poussières au moyen d'appareils dont le
nombre et l'implantation sont déterminés en accord avec l'inspection des installations classées et
la mesure de retombée des métaux et des dioxines par mesure de la bioaccumulation dans les
plantes ou par toute autre méthode reconnue.
Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais.
Les mesures doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être le
plus important.
Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par
l'exploitant.
Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu à l'article 8.1.1.
Ils sont conservés par l’exploitant pendant une durée de cinq ans.

TITRE IV – PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Chapitre 4.1 – Prélèvements et consommation d'eau

Article 4.1.1 – Origine des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne sont pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes :

Origine de la ressource N° BSS Prélèvement maximal annuel (m³/an)

Eau de forage 342-7-251 25000

Toutes  dispositions  sont  prises  pour  éviter  de  mettre  en  communication  des  nappes  d’eau
distinctes,  et  pour  prévenir  toute  introduction  de  pollution  de  surface,  notamment  par  un
aménagement  approprié  vis-à-vis  des  installations  de stockage ou d’utilisation  de substances
dangereuses.

En  cas  de  cessation  d’utilisation  du  forage,  l’exploitant  prend  les  mesures  appropriées  pour
l’obturation  ou  le  comblement  de  cet  ouvrage  afin  d’éviter  la  pollution  des  nappes  d’eau
souterraines. 

Les installations de l’entreprise dont le fonctionnement nécessite de l’eau ne doivent pas, du fait
de leur conception ou de leur exploitation,  permettre la pollution du réseau d’adduction d’eau
publique,  du  réseau  d’eau  potable  intérieur  ou  de  la  nappe  d’eaux  souterraines  pas  des
substances nocives ou indésirables, à l’occasion d’un phénomène de retour d’eau.

Notamment, toute communication entre le réseau d’adduction d’eau publique ou privée et une
ressource d’eau non potable est interdite.  Cette interdiction peut être levée à titre dérogatoire
lorsqu’un dispositif  de protection du réseau d’adduction publique ou privée contre un éventuel
retour d’eau a été mis en place.

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur.

Article 4.1.2 - Protection des réseaux d'eau potable

Un ou plusieurs dispositifs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes  sont  installés  afin  d'isoler  les  réseaux  d'eaux  industrielles  et  pour  éviter  des
aspirations de ces eaux dans les réseaux d'eau potable ou dans les milieux de prélèvement.
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Chapitre 4.2 – Conditions de rejet

Article 4.2.1 – Captation et canalisation

Tous les effluents aqueux sont  canalisés.  Les réseaux de collecte sont  conçus pour  évacuer
séparément chacune des diverses catégories d'eaux issues des activités ou sortant des ouvrages
d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur
autorisé à les recevoir.

L’exploitant distingue les différentes catégories de rejets suivantes :
– eaux résiduaires industrielles ;
– eaux usées sanitaires ;
– eaux pluviales de toiture et de voirie ;
– eaux pluviales de voirie Ouest ;
– eaux pluviales de voirie Est (susceptibles d’être polluées).

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales de
toitures et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Les eaux usées sanitaires et les eaux pluviales de voiries Ouest sont évacuées vers le réseau
d’assainissement de Colmar et traitées conformément aux règlements en vigueur.

La collecte des eaux pluviales de voirie Ouest du site est assurée par un réseau d’eaux pluviales
équipée d’un limiteur de débit à hauteur de 170 l/s, d’un volume de stockage de 44 m³ sous forme
de  2  collecteurs  de  diamètre  800  de  stockage  en  parallèle  et  d’un  débourbeur-séparateur
d’hydrocarbure de débit de traitement 25l/s (débit de traitement correspondant au débit biennal de
ruissellement des voiries) avec bypass. 

Article 4.2.2 – Eaux résiduaires industrielles et eaux pluviales de voirie Est (susceptibles 
d’être polluées)

Le système de recyclage des eaux supprime tout rejet des eaux vers le réseau d’assainissement
de Colmar.

Un réservoir tampon de 200 m3 est installé afin de permettre d'absorber les pointes de débit et
d'alimenter le process de façon continue.

Dans le  cas  ou  le  nouveau  réservoir  tampon ne  pourrait  pas  absorber  des  quantités  d'eaux
exceptionnelles liés à des phénomènes météorologiques (au-delà des prévisions quarantenales
prises en compte pour le dimensionnement du réservoir tampon ) le trop plein sera dirigé vers le
réseau  d'assainissement  de  Colmar  par  l'actuel  émissaire  instrumenté  et  les  dispositions
suivantes seront prises :

• Le  service  d'inspection  des  installations  classées  devra  être  averti  dans  les  meilleurs
délais

• Les analyses suivantes seront réalisées à partir d'un échantillon prélevé dans le réservoir
tampon :  PH, MES, COT, DCO, hydrocarbures totaux,  cyanures,  composés organiques
AOX, fluorures, métaux (Hg, Cd, TI, As, Pb, Cr, Cu, Ni, Zn).

Le débit des eaux rejetées ainsi que les résultats des analyses seront transmises à l'inspection
des installations classées.
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Article 4.2.3 – Eaux pluviales de toiture

Le rejet est réalisé dans les 12 puits d’infiltration numérotées de 1 à 12.

La propagation de toute pollution accidentelle est évitée à l’aide d’un ballon obturateur dans le
regard de branchement, ou tout équipement présentant les mêmes fonctions et garanties .

Le contrôle des eaux pluviales de toitures rejetées est assuré par des regards de visite en amont
immédiat des puits d’infiltration, excepté pour les puits n° 5, 7 et 11.

Le contrôle des rejets des eaux pluviales est réalisé une fois par an à l’occasion d’un évènement
pluvieux significatif (pluviométrie >5 mm sur 24 heures), sur les paramètres suivants :

• pH
• MES
• DCO
• DBO5
• COT
• Cyanures
• Composés organiques halogénés (en AOX et EOX)
• hydrocarbures totaux
• fluorures
• métaux : Sn, Hg, Cd, TI, As, Pb, Cr, Ni, Zn.

Article 4.2.4 – Surveillance des eaux souterraines

L'exploitant implante, en amont et en aval de ses installations, un réseau de contrôle des eaux
souterraines dont le nombre et la localisation ont été déterminés à partir des conclusions d'une
étude hydrogéologique :

• le piézomètre U1 n°342-7-363 à l’amont Sud Ouest,
• le piézomètre U2 n°342-7-365 en amont Sud Est, 
• le piézomètre U3 n°342-7-365 à l’aval Nord-Est,
• le puits d’alimentation en eaux industrielles- forage n°342-7-251 à l’aval Nord Ouest.

Sur la base de cette étude, les paramètres de suivi seront déterminés. Ils devront comprendre
notamment :  

• pH, Conductivité, MES
• Demande Chimique en Oxygène, Carbone Organique Total
• Chlorures, sulfates, phosphore total, azote global (exprimé en N)
• hydrocarbures totaux, indice phénol, AOX
• Métaux lourds (arsenic, cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, plomb, zinc)

Au cours des analyses qui sont semestrielles (périodes de hautes eaux et de basses eaux), le
niveau piézométrique des points de contrôle est relevé.

Les prélèvements et les analyses sont réalisés en respectant les normes en vigueur.

Chapitre 4.3 – Prévention des pollutions accidentelles

Article 4.3.1 – Égouts et canalisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits
qu'elles  sont  susceptibles  de  contenir.  Elles  sont  convenablement  entretenues  et  font  l'objet
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d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. 
Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport
de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir
un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur.

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux positionnant les points de rejet et les points de prélèvement et un
plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque
modification  notable,  et  datés.  Ils  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des installations
classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Article 4.3.2 – Capacités de rétentions

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
-  50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité
de rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité
totale des fûts ;

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
• dans  tous  les  cas  800 l  minimum  ou  égale  à  la  capacité  totale  lorsque  celle-là  est

inférieure à 800 l.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait  contenir et  résiste à l'action
physique et chimique des fluides ainsi qu’en cas d’incendie. Il en est de même pour son dispositif
d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
même rétention.

Le  stockage  des  liquides  inflammables,  ainsi  que  des  autres  produits,  toxiques,  corrosifs  ou
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées
ci-dessus. L’arrêté ministériel du 22/06/1998 fixe des dispositions de contrôle pour les réservoirs
enterrés.

Pour les stockages à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y
versant.
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Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Article 4.3.3 – Aires de chargement-Transport interne

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le  transport  des  produits  à  l'intérieur  de  l'établissement  est  effectué  avec  les  précautions
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

Le  stockage  et  la  manipulation  de  produits  dangereux  ou  polluants,  solides  ou  liquides  (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles. Pour ce dernier point, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif
équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des
aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement.

Article 4.3.4 – Confinement des eaux polluées d’extinction d’un incendie ou provenant d’un
accident

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à
l'extérieur.  Les  dispositifs  correspondants  sont  maintenus  en  état  de  marche,  signalés  et
actionnables  en  toute  circonstance  localement  et/ou  à  partir  d'un  poste  de  commande.  Leur
entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

L’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les
eaux  utilisées  lors  d’un  incendie  sont  confinés  afin  de  prévenir  toute  pollution  des  sols,  des
égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 

La capacité de confinement est de 1000 mètres cubes. 

TITRE V – DÉCHETS

Chapitre 5.1 – Principes de gestion

Article 5.1.1 – Production et gestion des déchets, principes généraux

L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception,  l’aménagement,  et
l'exploitation de ses installations pour : 

• en priorité,  prévenir  et  réduire la production et  la nocivité  des déchets,  notamment  en
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en
favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et
améliorer l'efficacité de leur utilisation ;

• assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre :
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination.
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L'exploitant ne peut éliminer ou faire éliminer dans des installations de stockage de déchets que
des déchets ultimes au sens de l'article L. 541-2-1 du Code de l’environnement.

Article 5.1.2 – Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à
leur dangerosité. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux
avec des déchets non dangereux et  le mélange de déchets dangereux avec des substances,
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits.

Article 5.1.3 – Collecte et stockage des déchets générés par l’UIOM

Les déchets  produits,  entreposés dans l’établissement,  avant  leur  orientation dans une filière
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odeurs) et d'accident (notamment par stockage séparé des produits incompatibles
entre eux) pour les populations avoisinantes et l’environnement. Les déchets liquides sont stockés
sur des capacités de rétention telles que définies au présent arrêté. 

L’exploitant doit  privilégier les solutions qui tendent  vers un recyclage ou une valorisation des
déchets. Toute augmentation significative de la quantité de déchets stockés sur le site doit être
justifiée et doit présenter un caractère exceptionnel.

Article 5.1.4 – Élimination, transport, importation et exportation

L’élimination  des  déchets  à  l’extérieur  de  l’établissement  ou  de  ses  dépendances,  doit  être
effectuée dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au titre du titre Ier du livre V
du Code de l’Environnement. L’exploitant doit pouvoir en justifier l’élimination.

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu
minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu  des  registres  mentionnés  aux  articles  R.  541-43  et  R.  541-46  du  code  de
l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi
défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement.

L’importation  ou  l’exportation  de  déchets  (dangereux  ou  non)  ne  peut  être  réalisée  qu’après
accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

Le  registre  des  déchets,  les  bordereaux  de  suivi  des  déchets  et  la  liste  mise  à  jour  des
transporteurs utilisés par l’exploitant, les documents d'accompagnement relatifs à l'exportation ou
l'importation de déchets sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

Chapitre 5.2 – Incinération des déchets

Article 5.2.1 – Conditions d’admission des déchets

La  nature  et  les  conditions  de  collecte  des  déchets  traités  seront  compatibles  avec  le  plan
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départemental d’élimination des ordures ménagères.

L’exploitant  vérifiera,  que  les  déchets  qu’il  réceptionne  (autre  que  les  déchets  collectés  des
ménages), sont assimilables à ;

• des ordures ménagères
• des déchets de jardin non toxiques
• des déchets industriels et commerciaux de type ordures ménagères, non toxiques et non

pâteux
• des déchets hospitaliers non contaminés au sens de la réglementation sanitaire

Par ailleurs, il sera interdit de procéder à l'incinération :
• des  sels  d'argent,  produits  chimiques  utilisés  pour  les  opérations  de  développement,

clichés radiographiques périmés… ;
• des produits chimiques affectés du symbole T, T+ ,F+, explosifs, à haut pouvoir oxydant;
• des déchets mercuriels ;
• des déchets radioactifs ;
• des déchets contenant de l’amiante ;
• des pièces anatomiques et cadavres d’animaux destinés à la crémation ou à l'inhumation. 

et d’une manière générale les déchets visés par l’article 1er du décret du 18 avril 2002.

Les déchets refusés devront  être éliminés conformément  à l’article  5.1.5,  ou renvoyés à leur
expéditeur, le cas échéant en respectant les dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité des
travailleurs ainsi qu’à la réglementation du transport de matières dangereuses. Un enregistrement
des quantités et de la destination de ces déchets sera effectué.
Les quantités de déchets admis seront enregistrées et tenues à la disposition de l’inspection des
installations classées.

Article 5.2.2 – Réception et déchargement des déchets

Les résidus urbains à traiter doivent être déchargés dès leur arrivée à l'usine dans une fosse
étanche permettant la collecte des eaux d'égouttage.

L'exploitant de l’installation doit l’équiper de telle sorte que la livraison, le stockage des déchets et
l'approvisionnement  du  four  d'incinération,  ne  soient  pas  à  l'origine  d’effets  négatifs  sur
l’environnement, en particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux de surfaces et souterraines,
ainsi  que de nuisances olfactives pour  le  voisinage.  le  bruit  et  les risques pour  la  santé des
personnes. L'aire de déchargement des résidus urbains doit être conçue pour éviter tout envol de
papiers et poussières ou écoulement d'effluents liquides vers l'extérieur.

L’exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d’accepter de réceptionner
les déchets dans l’installation d’incinération.

Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre le contrôle des déchets admis. Une
procédure en cas déclenchement du portique de détection doit être rédigée spécifiquement au
site.

S'ils  sont  susceptibles de ne pouvoir  être traités vingt  quatre  heures au plus  tard  après  leur
arrivée, la fosse doit pouvoir être close et devra être en dépression lors du fonctionnement des
fours ;  l'air  aspiré doit  servir  d'air  de combustion afin  de détruire les composés odorants.  Le
déversement du contenu des camions doit se faire au moyen d'un dispositif qui isole le camion de
l'extérieur pendant le déchargement ou par tout autre moyen conduisant à un résultat analogue.

Propreté du site
L'exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l'installation, et
veille à ce que les véhicules sortant de l'installation ne puissent pas conduire au dépôt de déchets
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sur les voies publiques d'accès au site.

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils
relèvent  de la  responsabilité  de l'exploitant,  les abords de l'installation,  comme,  par  exemple,
l'entrée du site ou d'éventuels émissaires de rejets, sont l'objet d'une maintenance régulière.

Article 5.2.3 – Conditions de combustion 

Article 5.2.3.1- Qualité des résidus
Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel
que la teneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du
poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec. 

Article 5.2.3.2- Conditions de combustion
Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce
que, même dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du
processus soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et
homogène,  à  une  température  de  850  °C  pendant  deux  secondes,  mesurée  en  un  point
représentatif de la chambre de combustion à définir par l’exploitant. Le temps de séjour devra être
vérifié lors des essais de mise en service. La température doit être mesurée en continu.

Article 5.2.3.3- Brûleurs d'appoint
Chaque ligne d'incinération est équipée d'au moins un brûleur d'appoint, lequel doit s'enclencher
automatiquement lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C,
après la dernière injection d'air de combustion. Ces brûleurs sont aussi utilisés dans les phases
de démarrage et d'extinction afin d'assurer en permanence la température de 850 °C pendant
lesdites phases et aussi longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de
combustion.
Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en
dessous de 850 °C, les brûleurs d'appoint ne sont pas alimentés par des combustibles pouvant
provoquer des émissions plus importantes que celles qu'entraînerait la combustion de gazole, de
gaz liquide ou de gaz naturel. 

Article 5.2.3.4-Conditions de l'alimentation en déchets
Les  installations  d’incinération  possèdent  et  utilisent  un  système  automatique  qui  empêche
l’alimentation en déchets :

• pendant la phase de démarrage jusqu’à ce que la température de 850°C ait été atteinte ;
• chaque fois que la température de 850°C n’est pas maintenue,
• chaque fois que les mesures en continu prévues par l’article 3.1.8 montrent qu’une des

valeurs limites d’émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d’une défaillance
des systèmes d’épuration.

La température des gaz, dans la zone où sont respectées les conditions définies à l'article 5.2.3,
est mesurée et enregistrée en continu. Les résultats de mesure sont conservés pendant 5 ans.
Le dépouillement de l'enregistrement de ces contrôles est adressé trimestriellement à l'Inspection
des Installations Classées.

Article 5.2.4 – Filtration

L’intégrité  des  filtres  à  manches  sera  suivie  par  un  indicateur  de  contrôle  en  continu  avec
enregistrement.

Article 5.2.5 – Résidus d’incinération

Article 5.2.5.1-Stockage et transport 
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Les résidus d'épuration des fumées (qui comprennent en particulier les poussières du réacteur
d’atomisation, les poussières du filtre à manches et les cendres sous chaudière) et les mâchefers
(qui  comprennent  les  ferreux,  non ferreux et  les  inertes)  doivent  être  stockés séparément  et
déposés sur une aire ou dans un réceptacle étanche permettant la collecte de l'eau d'égouttage et
protégés des eaux météoriques et des envols.

Les transporteurs d’évacuation des cendres devront être capotés.
Le transport des résidus de l'incinération entre le lieu de production et l'unité de prétraitement ou
le centre d'enfouissement technique doit  se faire de manière à éviter  tout  envol de matériau,
notamment dans le cas de déchets pulvérulents.

Article 5.2.5.2- Mâchefers 

La teneur maximale en carbone organique total (COT) des mâchefers doit être inférieure à 3% du
poids sec ou la perte au feu inférieure à 5% de ce poids sec.

Conformément au projet  de  plan départemental de prévention et  de gestion des déchets non
dangereux, les mâchefers peuvent faire l'objet d'une valorisation, notamment en travaux publics à
condition de respecter les critères fixés par l’arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif  au
recyclage en technique routière des mâchefers d’incinération de déchets non dangereux.

S’ils ne peuvent être valorisés, ils doivent être éliminés conformément à la réglementation.

Une  analyse  de  chaque  lot  enlevé  sera  effectuée  sur  un  échantillon  composite  suivant  les
conditions fixées par l’arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif au recyclage en technique
routière  des  mâchefers  d’incinération  de  déchets  non  dangereux.  Les  analyses  porteront
notamment sur la fraction soluble et les teneurs en métaux lourds et permettront de définir  la
filière  de  valorisation  ou  d ‘élimination.  Ces  résultats  seront  adressés  à  l’inspection  des
Installations classées.  Ils  rappelleront  en regard des résultats les limites fixées par les textes
réglementaires.

Dans le cas où ces résultats devraient faire apparaître des dépassements des seuils fixés (en
fonction des différences utilisations envisagées), la transmission des résultats sera accompagnée
d’un commentaire sur les motifs de ces dépassements et la destination de ce ou ces lots.

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au moins une
fois par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini.

Article 5.2.5.3- Résidus de l'épuration des fumées (REFIOM)

Ils ne pourront être admis que dans les seules installations qui y sont explicitement autorisées par
arrêté préfectoral pris au titre du code de l’environnement . Le stockage des déchets dangereux
produits par l’installation doit  être réalisé dans des conditions conformes aux dispositions des
arrêtés  du  18  décembre  1992  modifiés  relatifs  au  stockage  de  certains  déchets  industriels
spéciaux ultimes et stabilisés et compatibles avec le plan régional de gestion des déchets autres
que  les déchets ménagers et assimilés en Alsace.

Une  analyse au moins une fois par an des différents résidus de l'épuration des fumées sera
effectuée  sur  un  échantillon  composite.  En  particulier,  un  test  de  lixiviation  sera  réalisé,
conformément au protocole défini par la norme NF X 31-210. 

Article 5.2.5.4- Stockage et utilisation de charbons actifs

Une alarme de défaut de transport d’air  ou de l’injection du réactif  sera reportée au poste de
commande. 
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Des  dispositions  préventives  seront  mises  en  œuvre  en  regard  du  risque  d’explosion  de
poussières ainsi que du risque d’incendie aussi bien au niveau du stockage que de son utilisation
conformément au titre VII. 

Un enregistrement des durées d’incidents sera réalisé.

Article 5.2.5.5- Stockage et utilisation d’Urée

Des dispositions préventives seront mises en œuvre en regard du risque de décomposition aussi
bien au niveau du stockage que de son utilisation conformément au titre VII. En particulier les
buses d’injection et le circuit de distribution seront protégés contre les risques de décomposition
issus des lignes d’incinération. En cas de défaillance du refroidissement par balayage du bouclier
thermique un dispositif permettra d’isoler les produits en amont.  

Un enregistrement des durées d’incidents sera réalisé.

TITRE VI – PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

Chapitre 6.1 – Dispositions générales

Article 6.1.1 – Références réglementaire

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits
émis  dans  l’environnement  par  les  installations  relevant  du  livre  V  –  titre  I  du  code  de
l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative
aux  vibrations  mécaniques  émises  dans  l’environnement  par  les  installations  classées  sont
applicables.

Article 6.1.2 – Véhicules

Les véhicules  de transport,  les  matériels  de manutention  et  les  engins  de chantier  utilisés  à
l’intérieur  de  l’établissement,  et  susceptibles  de  constituer  une  gêne  pour  le  voisinage,  sont
conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.

Article 6.1.3 – Appareils de communication

L’usage  de  tout  appareil  de  communication  par  voie  acoustique  (sirènes,  avertisseurs,  haut-
parleurs …) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à
la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

Chapitre 6.2 – Niveau acoustiques

Article 6.2.1 – Valeurs limites d'émergence

Au-delà  d’une  distance  de  200  m des  limites  de  propriété,  les  émissions  sonores  dues  aux
activités  des  installations  ne  doivent  pas  engendrer  une  émergence supérieure  aux  valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 
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Article 6.2.2 – Niveaux limites de bruit en limite d'exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Niveau sonore limite
admissible

PERIODE DE JOUR
Allant de 7h à  22h,

(sauf dimanches et jours fériés)

PERIODE DE NUIT
Allant de 22h à 7h,

(ainsi que dimanches et jours fériés)
Point A de l’annexe 1 60 dB(A) 55 dB(A)
Point B de l’annexe 1 70 dB(A) 65 dB(A)
Point D de l’annexe 1 65 dB(A) 55 dB(A)
Point E de l’annexe 1 60 dB(A) 55 dB(A)

Chapitre 6.3 – Vibrations

Article 6.3.1 – Vibrations

Les  points  de  contrôle,  les  valeurs  des niveaux  limites  admissibles  ainsi  que la  mesure des
niveaux  vibratoires  émis  sont  déterminés  suivant  les  spécifications  des  règles  techniques
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques
émises dans l'environnement par les installations classées.

Chapitre 6.4 – Contrôle

Un contrôle de la situation acoustique sera effectué tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifiée. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté,
indépendamment  des  contrôles  ultérieurs  que  l'inspecteur  des  installations  classées  pourra
demander.

TITRE VII – PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

Chapitre 7.1 – Dispositif de prévention des accidents

Article 7.1.1 – Étude de dangers

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de
dangers.
L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les
procédures mentionnées dans l’étude de dangers en tout ce qu’elles ne sont pas contraires aux
dispositions du présent arrêté.
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Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à
émergence réglementée

(incluant le bruit de
l’établissement)

Émergence admissible pour la période
allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et

jours fériés

Émergence admissible pour la
période allant de 

22 h à 7 h, ainsi que les
dimanches et jours fériés

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)



Article 7.1.2 - Vérifications périodiques et maintenance des équipements

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels et
des équipements de sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de
détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles
installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels et équipements sont consignées sur un registre (ou
dispositif  équivalent)  sur  lequel  sont  également  mentionnées  les  suites  données  à  ces
vérifications.

Article 7.1.3 - Atmosphères explosibles ou toxiques 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés et
dépoussiérés  pour  prévenir  la  formation  d'atmosphère  explosive  ou  toxique.  Le  débouché  à
l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés
par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu
de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.

Dans les parties de l'installation recensées en application de l’article 2.1.2 comme pouvant être à
l’origine d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques
sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé.

L’exploitant détermine les zones de risque incendie, de risque explosion et de risque toxique de
son établissement. Ces zones sont reportées sur un plan qui est tenu régulièrement à jour et mis
à la disposition de l’inspecteur des installations classées.

Les zones de risque incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et
des quantités de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible
d’avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement.

Les  zones de risque explosion sont  constituées des volumes dans lesquels  une atmosphère
explosive est susceptible d’apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique en
raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées.

Les zones de risque toxique sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique
est susceptible d’apparaître.

Ces risques sont signalés.

Une réserve d’appareils respiratoires d’intervention (dont des masques autonomes isolants) est
disposée dans au moins deux secteurs protégés de l’établissement et en sens opposé selon la
direction des vents.

Article 7.1.4 – Installations électriques

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et qu’elles sont vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables.
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Article 7.1.5 – Protection contre l’électricité statique et les courants de circulation

Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de charges électrostatiques et assurer leur
évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de
circulation. Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées :
   

• Limitation des vitesses d’écoulement des fluides inflammables peu conducteurs ;
• Utilisation lorsque cela est possible d’additifs antistatiques ;
• Limitation  de  l’usage  des  matériaux  isolants  susceptibles  d’accumuler  des  charges

électrostatiques ;
• Continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l’installation

ou utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits,
appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, …).

Article 7.1.6 – Protection contre la foudre

L’arrêté  ministériel  du  28  janvier  1993  relatif  à  la  protection  contre  la  foudre  de  certaines
installations classées est applicable.

Chapitre 7.2 – Disposition constructives et équipements

Article 7.2.1 – Comportement au feu et caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

Les  éléments  de  construction  des  bâtiments  et  locaux  présentent  des  caractéristiques  de
résistance  et  de  réaction  au  feu  (parois  coupe-feu  ;  couverture,  sols  et  planchers  hauts
incombustibles ; portes pare flamme ...)  adaptés aux risques encourus.

En particulier, la fosse de réception sera isolée du hall des fours par un mur coupe-feu 2 heures.

Article 7.2.2 – Désenfumage

Le  désenfumage des  locaux  exposés  à  des  risques  d’incendie  doit  pouvoir  s’effectuer  d’une
manière efficace. L’ouverture de ces équipements doit en toutes circonstances pouvoir se faire
manuellement,  les  dispositions  de  commande sont  reportées  près  des  accès  et  doivent  être
facilement repérables et aisément accessibles.

Article 7.2.3 – Salle de commandes

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le
personnel puisse prendre en sécurité les mesures permettant d’organiser l’intervention nécessaire
et de limiter l’ampleur du sinistre. 

Article 7.2.4 – Accessibilité des services de secours

A l’intérieur de l’établissement, les pistes et voies d’accès sont nettement délimitées, entretenues
en bon état et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L’exploitant fixe les
règles de circulation et de stationnement applicables à l’intérieur de son établissement.

En  particulier  des  aires  de  stationnement  de  capacité  suffisante  sont  aménagées  pour  les
véhicules en attente, en dehors des zones dangereuses.

Les bâtiments et  dépôts sont  facilement  accessibles  par  les services de secours  qui  doivent
pouvoir faire évoluer sans difficulté leurs engins.
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Les installations doivent  être aménagées pour  permettre une évacuation rapide du personnel
dans deux directions opposées. L’emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de
retraite  en  nombre  suffisant.  Les  portes  doivent  s’ouvrir  vers  l’extérieur  et  pouvoir  être
manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L’accès à ces issues est balisé.

Article 7.2.5 – Moyens de lutte contre l'incendie

L’installation est pourvue d’équipements de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, conformes
aux réglementations en vigueur et entretenus en bon état de fonctionnement.

Les  ressources  en  eau  doivent  permettre  d’alimenter  avec  un  débit  suffisant  les  moyens
d’intervention ci-dessous énoncés et les moyens mobiles mis en œuvre le cas échéant par les
services d’incendie et de secours, y compris en période de gel. Ces ressources comprennent :

• 1 poteau incendie normalisé de 100 mm, situé à l’intérieur du site ;
• 3 poteaux incendie normalisés de 100 mm, situés à moins de 150 m des installations et

dont les branchements sont interconnectés ;
• un canon à eau Ø 80 en surplomb de la fosse de réception

Les moyens d’intervention sur le site seront signalés à l’aide de repères visibles. Ils se composent
:

• d’un réseau de Robinets d’Incendie armés (RIA) ;
• d’extincteurs portatifs et sur roues répartis judicieusement à l’intérieur des locaux.

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoir intervenir sous au moins deux angles
différents. Toutes les dispositions doivent être prises pour une intervention rapide des secours et
la possibilité d’accéder aux zones d’entreposage des déchets.

L’exploitant doit  tenir à disposition de l’inspection des installations classées les justificatifs des
moyens retenus dans cet article.

Article 7.2.6 – Détection et alarme

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau adapté
aux  risques  encourus  permettant  la  détection  précoce  d’une  atmosphère  explosive  ou  d’un
sinistre.

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement
et au niveau d’un point spécialisé à l’intérieur de l’établissement (PC, poste de garde, ...) ou à
l’extérieur.

Article 7.2.7 – Dispositif d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité

Chaque  installation  devra  pouvoir  être  arrêtée  en  urgence  et  mise  en  sécurité  en  cas  de
nécessité.

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à
la mise en œuvre du dispositif d’arrêt d’urgence et d’isolement sont clairement repérés et pour les
commandes  “coup  de  poing”,  accessibles  en  toutes  circonstances  et  sans  risques  pour
l’opérateur. 

Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des
installations  comme  les  vannes  de  coupure  des  différents  fluides  (électricité,  gaz...)  sont
convenablement repérés et facilement accessibles.
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Chapitre 7.3 – Règles d’exploitation et consignes

Article 7.3.1 – Règles d’exploitation

Toutes  substances  ou  préparations  dangereuses  entrant  ou  sortant  de  l’établissement  sont
soumises  aux  prescriptions  réglementaires  d’étiquetage  et  d’emballage.  Ces  identifications
doivent être clairement apparentes.

Les stockages vrac et les zones de stockages en fûts et conteneurs, les stockages de produits
intermédiaires sont clairement identifiés avec des caractères lisibles et indélébiles.

L’exploitant  tient  à  jour  la  localisation  précise  et  la  nature  des  produits  stockés,  ainsi  que
l’information  sur  les  quantités  présentes  et  dispose  des  fiches  de  données  de  sécurité  des
produits prévus à l’article R 231-53 du Code du travail.

Dans les zones à risque d’incendie,  les flammes à l’air  libre et  les appareils  susceptibles de
produire des étincelles sont interdits, hormis délivrance d’un “permis de feu”, signé par l’exploitant
ou son représentant.

Article 7.3.2 – Consignes

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l’exploitant établit les consignes d’exploitation
des  différentes  installations  présentes  sur  le  site.  Ces  consignes  fixent  le  comportement  à
observer  dans  l’enceinte  de  l’usine  par  le  personnel  et  les  personnes  présentes  (visiteurs,
personnel  d’entreprises  extérieures  ...).  L’exploitant  s’assure  fréquemment  de  la  bonne
connaissance de ces consignes par son personnel. Il s’assure également que celles-ci ont bien
été communiquées en tant que de besoin aux personnes extérieures venant à être présentes sur
le site.

En particulier :
 Les installations présentant le plus de risques ; fosses et fours, utilisation de lait de chaux,

 stockage  de  charbon  actif,  stockage  d’urée  en  grains...  ont  des  consignes  écrites  et/ou
affichées. Celles-ci comportent la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale,
dans les périodes transitoires,  en période d’arrêt,  ou lors  de la  remise en fonctionnement
après des travaux de modification ou d’entretien ;

 Les  tuyauteries  susceptibles  de  contenir  du  gaz  devront  faire  l’objet  d’une  consigne  de
vérification périodique,

 Toutes les consignes de sécurité que le personnel doit respecter, en particulier
- l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque

dans les zones d'entreposage des déchets ;
- les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration ;
- les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  contenant  des  substances

dangereuses ;
- les moyens à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte ;
- les procédures d'arrêt d'urgence.

Le personnel est formé à l’utilisation des équipements qui lui sont confiés et des matériels de lutte
contre l’incendie. Des exercices mettant en œuvre ces consignes doivent avoir lieu tous les 6
mois, les observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
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TITRE VIII – BILAN-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Chapitre 8.1 – Bilans

Article 8.1.1 – Rapport d’activité

Au  plus  tard  fin  mars  de  chaque  année,  l'exploitant  adresse  à  l'inspection  des  installations
classées un rapport d'activité comportant une synthèse des informations concernant d’éventuels
accidents et les contrôle des rejets de l’installation ainsi que, plus généralement,  tout élément
d'information  pertinent  sur  la  tenue  de  l'installation  dans  l'année  écoulée  et  les  demandes
éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rapport précise également, pour les
installations d'incinération, le taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée et présente le
bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets entrant, l'énergie sortie chaudière
et l'énergie valorisée sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée ou cédée à
un tiers. 

L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et
du tonnage admis dans l'année :
- les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets

incinérés ;
- les flux moyens annuels produits de déchets issus de l'incinération, énumérés par tonne de

déchets incinérés.

L’inspection des installations classées présente ce rapport au conseil départemental d’hygiène en
le complétant par un rapport récapitulant les contrôles effectués et les mesures administratives
éventuelles proposées par l’inspection des installations classées.

Article 8.1.2 - information du public

Conformément à l’article R.125-2 du code de l’environnement, l’exploitant adresse chaque année
au préfet du département et au maire de la commune d’implantation de son installation un dossier
dont le contenu est précisé dans ce même article .

Chapitre 8.2 – surveillance des rejets

Article 8.2.1 - Qualification des laboratoires intervenants

Les mesures de surveillance sont effectuées préférentiellement par des laboratoires agréés et
suivant les normes de référence existantes. A défaut,  des mesures périodiques de contrôle et
d'étalonnage sont effectuées par de tels laboratoires. 

Par  laboratoire  « agréé »  ,  il  est  entendu :  « laboratoire  agréé  par  le  ministre  chargé  des
installations classées,  ou, s’il  n’en existe pas,  accrédité par le  Comité français  d’accréditation
(COFRAC)  ou  par  un  organisme  signataire  de  l’accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la
Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation
ou EA). »

Article 8.2.2 - Contrôles à l'initiative de l'inspection des installations classées
L'inspection des installations classées peut, à tout moment :

• réaliser ou faire réaliser par des organismes qu'elle choisit des prélèvements et analyses
suivant les paramètres de son choix d'effluents liquides ou gazeux, d'eaux souterraines,

28



de déchets ou de sol, 
• réaliser ou faire réaliser des mesures de niveaux sonores ou de vibrations. 

Les frais correspondants sont à la charge de l'exploitant.

Article 8.2.3 - Surveillance des émissions atmosphériques 
La surveillance des rejets est réalisée suivant les paramètres, fréquences fixées ci-après. Les
mesures sont effectuées sur une durée minimale d’une demi-heure.

Articles Fréquence Paramètres

3.1.8 a) Mesure en continu NOx,  CO,  Poussières,  COT,  HCl,  HF,  SO2,  NH3,
Température, concentration en oxygène

3.1.8 b) Mesure en semi-continu Dioxines et furannes

3.1.8 c) Deux mesures par an NOx,  CO,  Poussières,  COT,  HCl,  HF,  SO2,  NH3,
Température, concentration en oxygène,dioxines et furannes

Chapitre 8.3 – Surveillance des milieux

Article 8.3.1 - Surveillance du sol et des eaux souterraines

Articles Fréquence Paramètres

4.2.4 semestrielle PH,  conductivité,  MES,DCO,  COT,  chlorures,  sulfates,
phosphore total, azote global, hydrocarbures totaux, indice
phénol, AOX

Article 8.3.2 - Surveillance des niveaux sonores
Une  mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une
personne qualifié  dont  le choix  est  communiqué préalablement  à l’inspection des installations
classées.  Ce  contrôle  est  effectué  par  référence  au  plan  annexé  au  présent  arrêté,
indépendamment  des  contrôles  ultérieurs  que  l’inspection  des  installations  classées  pourra
demander. 

Chapitre 8.4 – sans objet

Chapitre 8.5 – Transmission et commentaires

Article 8.5.1 - Transmission
Le résultat des analyses prescrites par le présent titre sont transmis à l'inspection des installations
classées selon les modalités suivantes : 

• Rejets atmosphériques : tous les trimestres ;
• Eaux souterraines : deux fois par an ;
• Surveillance des nuisances sonores: tous les trois ans.

Les  résultats  de  la  surveillance  des  eaux  résiduaires  sont  transmis  par  voie  électronique  à
l'adresse GIDAF, site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées
prévu  à  cet  effet.  (https://gidaf.developpement-durable.gouv.fr/)..  Les  bordereaux
d'analyse  correspondants  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installa tions
classées.
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Article 8.5.2 - Commentaires
Tout résultat transmis est accompagné d'un commentaire de l'exploitant. En cas de non-respect
de valeurs-limites ou de dérive d'un paramètre de surveillance des milieux :

• le fait est explicitement signalé dans le commentaire,
• la  cause  en  est  précisée  et,  si  elle  n'est  pas  connue,  les  moyens  engagés  pour  la

déterminer sont indiqués,
• les actions correctives mises en œuvre ou prévues ou les démarches engagées pour les

déterminer sont exposées avec des engagements en termes de délais. 

TITRE IX – PERFORMANCE ENERGETIQUE

Chapitre 9.1 – Principe

La performance énergétique d’une installation d’incinération est calculée selon les indications de
l’annexe de l’arrêté ministériel 20 septembre 2002 modifié, relatif aux installations d’incinération et
de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d’activité
de soins à risques infectieux.

Chapitre 9.2 – Conditions

L’opération  de  traitement  des  déchets  par  incinération  peut  être  qualifiée  d’opération  de
valorisation si toutes les conditions suivant sont respectée :

• la performance énergétique de l’installation est supérieure ou égale à 0,60 ;
• l’exploitant  évalue  chaque  année  la  performance  énergétique  de  l’installation  et  les

résultats de cette évaluation sont reportées dans le rapport annuel d ‘activité mentionné à
l’article 8.1.1;

• l’exploitant  met  en  place  les  moyens  de  mesures  nécessaires  à  la  détermination  de
chaque paramètre pris en compte pour l’évaluation de la performance énergétique. Ces
moyens de mesure font  l’objet  d’un programme de maintenance et  d’étalonnage défini
sous la responsabilité de l’exploitant. La périodicité de vérification d’un même moyen de
mesure est annuelle. l’exploitant doit tenir à) disposition de l’inspection des installations
classées les résultats du programme de maintenance et d’étalonnage.
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TITRE X – EXÉCUTION

Article 10.1.1 – Publicité
Conformément  à  l’article  R 181-44  du  code  de  l’environnement,  un  extrait  du  présent  arrêté
énumérant les conditions auxquelles les prescriptions ont été prises et faisant connaître qu’une
copie  en  est  déposée aux  archives  de la  mairie  de Colmar  et  mise à  la  disposition  de tout
intéressé, sera affiché dans ladite mairie ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité
est dressé par les soins du maire.

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin pendant une durée minimale
d’un mois.

Article 10.1.2 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de Colmar et la directrice régionale
de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement Grand Est chargée de l’inspection des
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du
présent arrêté dont une copie sera notifiée au Syndicat intercommunal de traitement des déchets
de Colmar et environs.

Fait à Colmar, le 12 octobre 2017
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé

Christophe MARX
Délais et voie de recours
(article R. 181-50 du Code de l’environnement).
La présente décision peut être déférée au Tribunal 
Administratif Strasbourg :
- par les pétitionnaires ou exploitants, dans un

délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;

- par  les  tiers,  intéressés  en  raison  des
inconvénients  ou  des  dangers  pour  les
intérêts mentionnés à l’article L. 181-3, dans
un délai de quatre mois à compter de :
a)  l’affichage  en  mairie  dans  les  conditions
prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b)  la  publication  de  la  décision  sur  le  site
internet  de  la  préfecture  prévue  au  4°  du
même article.

Le délai  court  à compter de la dernière formalité
accomplie.  Si  l’affichage constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour
d’affichage de la décision.
Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa
peuvent  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce
recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les
délais mentionnés aux 1° et 2°.

31



ANNEXE I – RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE ET ÉCHÉANCES

Article Objet Date et/ou périodicité 

1.2.4 Notification des conditions de mise en sécurité 3 mois avant l’arrêt définitif

8.5.1 Transmission  de  la  surveillance  des  rejets
atmosphériques

trimestrielle

4.2.4 Surveillance des eaux souterraines semestrielle

8.1.1 Rapport d’activité Avant  fin  mars  de  chaque
année

8.3.5 Surveillance des nuisances sonores Tous les trois ans
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